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EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Cette proposition de loi vise à aménager les conditions d’exercice du droit de grève. 
Les jurisprudences du conseil d’Etat et du Conseil constitutionnel s’accordent pour reconnaître que 

l’autorité compétente doit concilier la défense des intérêts professionnels dont la grève est un instrument 
et la sauvegarde de l’intérêt général. 

Pour aboutir à une telle conciliation et sans remettre en cause le principe à valeur constitutionnelle 
du droit de grève, le législateur doit se fixer certains objectifs. 

Il doit, tout d’abord, fixer les conditions d’exercice du droit de grève. La loi du 31 juillet 1963 
relative à l’obligation de préavis et à l’interdiction des grèves tournantes répond à ce souci. 

Il doit, ensuite, définir les conséquences pécuniaires de l’absence de service fait ou de travail. Sur 
ce point, les réglementations et les législations ont été fluctuantes, rarement efficaces. La présente 
proposition de loi suggère de compléter de manière claire les dispositions de l’article L. 521-6 du code 
du travail. 

Il doit, enfin, édicter des mesures qui lui paraissent à même d’éviter le recours répété à des grèves 
affectant anormalement le fonctionnement régulier des services publics en organisant un service 
minimum. 

En effet, depuis la décision du Conseil constitutionnel du 25 juillet 1979 qui reconnaît au principe 
de continuité une valeur constitutionnelle, le législateur et les autorités administratives sont pleinement 
justifiés à apporter au droit de grève les restrictions indispensables à la sauvegarde de l’intérêt général, à 
celle de l’intérêt des usagers. 

Déjà pour le service public hospitalier et la radio-télévision, la loi exige, en cas de grève, 
l’exécution d’un service minimum. Une telle méthode devrait être également appliquée à d’autres 
services publics, particulièrement à celui des transports terrestres et aériens de voyageurs. 

Cette proposition tend donc à répondre à ces deux objectifs, seuls capables de faire respecter le 
principe de continuité du service public. 

Elle vise, d’une part, les conditions de retenue de rémunération pour service non fait. 

ELLE A POUR OBJET, D’AUTRE PART, D’ETENDRE LA PRATIQUE DU SERVICE MINIMUM.



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
L’article L. 521-6 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Toutefois, dans les entreprises, organismes et établissements publics ou privés chargés de la 

gestion d’un service public de transports terrestres ou aériens de voyageurs, l’absence de service fait, 
pendant une fraction quelconque de la journée, par suite d’une cessation concertée du travail donne lieu 
à une retenue du traitement ou du salaire et de ses compléments autres que les suppléments pour charges 
de famille dont le montant est égal à la rémunération afférente à cette journée. » 

Article 2 
Après l’article L. 521-6 du code du travail, il est inséré un article L. 521-7 ainsi rédigé : 
« Art. L. 521-7. – Afin d’assurer la continuité du service public de transports terrestres ou aériens de 

voyageurs, les conditions d’organisation d’un service minimum sont déterminées par voie d’accord entre 
les organes dirigeants et les organisations syndicales représentatives des entreprises, organismes et 
établissements publics ou privés concernés. 

« A défaut d’accord, le service minimum est organisé selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d’Etat. » 
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